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L a future loi "Ma Santé 2022" ne répond à 
aucune des revendications exprimées de-

puis de longs mois par un personnel soignant à 
bout de souffle et surtout pas à la probléma-
tique de la désertification de l’offre de soins sur 

notre territoire……Il annonce, tout bonnement, une nouvelle dégra-
dation de la prise en charge des soins pour tous les usagers que 
nous sommes. Au programme, c’est la destruction de notre sys-
tème de santé pour donner des parts de marché aux établisse-
ments privés ainsi qu’aux professions libérales. 
Derrière la campagne de communication du gouvernement, se dis-
simule une transformation totale de notre système de santé. La Fu-
ture loi correspond à un nouveau plan d’austérité et d’économie 
avec tout ce que ça comporte comme mesures antisociales 
(suppressions de postes, restructurations, fusions à tout va, sur-
charge de travail). C’est un changement fondamental de notre sys-
tème de santé et de protection sociale.  
La loi s’attaque, avec un niveau jamais atteint à trois fondamen-
taux :  
La sécurité sociale, en modifiant son financement. 
Le service public, en organisant son démantèlement. 
Le système de soins, en rendant le malade responsable de sa ma-
ladie. 
Les gouvernements successifs, de réforme en réforme, avaient dé-
jà entrepris petit à petit la casse du système de santé, mais aujour-
d’hui, ils vont beaucoup plus loin puisqu’il est programmé pour un 
futur proche la diminution pure et simple du nombre de 5 à 600 
centres hospitaliers. 
Une menace bien réelle pèse aujourd'hui sur les hôpitaux de notre 
département avec la mise en place de gradation pour nos établisse-
ments publics.  Ceux qui deviendront « hôpitaux de proximité » se 
verront supprimer les services de chirurgie, de maternité et d’ur-
gence pour ne conserver que des soins dédiés à la médecine de 
ville. Quel avenir pour nos 3 gros hôpitaux demain ?  
Pour éviter le débat et les oppositions, alors que la population re-
jette sa politique, le gouvernement accélère le calendrier afin de 
passer toute une série de mesures par ordonnance d’ici l’été ! Au 
prétexte d’une meilleure organisation, le gouvernement entend dé-
cider seul de l’organisation territoriale hospitalière sans tenir 
compte des besoins de la population. 
La CGT ne compte pas laisser faire sans réagir et travaille actuelle-
ment à informer les usagers afin de les mobiliser pour un accès aux 
soins de qualité quelque soit l’endroit de 
leur résidence. 
Il y a urgence   à  descendre dans la rue 
pour défendre l’ensemble de nos services 
publics et notamment celui de la san-
té………Arrêtons la casse et tout le 
monde dehors le 9 mai !!! 
 

Christiane Micaud, Membre du bureau de l’UD 

Santé :  
danger imminent ! 
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Forces organisées  

La CGT dans l’Allier  

Du nombre de syndiqués acteurs et décideurs dans leur organisation, du mail-
lage de nos syndicats sur le territoire, dépendent pour grande partie nos capa-
cités d’interventions sur les enjeux sociétaux dans et hors l’entreprise. Les 
questions de vie syndicale sont donc essentielles dans notre quotidien. Le trip-
tyque, syndicalisation, formation et communication ne sont donc pas des tâches 
subalternes ou accessoires et doivent faire l’objet d’une attention permanente 
dans nos organisations.  

 

VIE SYNDICALE  

Etat des lieux  

D 
ans notre département, le 
nombre de syndiqués pour 2017 

est de 3935 dont 794 retraités. Le ta-
bleau ci-dessous indique l’évolution 
sur trois années et la répartition par 
Union Locale. 

Comme vous pouvez  le constater les 
chiffres pour 2018 sont  en diminution  
mais cela  ne traduit pas une baisse du 
nombre de syndiqués mais essentielle-
ment un retard de paiement des cotisa-
tions par  les syndicats dans COGE-
TISE. L’exercice 2018 n’étant pas 
encore clôturé, l’Union Départemen-
tale demande aux trésoriers des syndi-
cats retardataires de faire le nécessaire 
pour se mettre à jour dans le règle-
ment du solde des cotisations. 

 

La syndicalisation une pré-
occupation permanente  

L 
e développement de notre organi-
sation syndicale et de ses moyens 

ne peut pas se faire sans un travail de 
déploiement assidu des syndicats avec 
les structures territoriales, Unions Lo-
cales et Union Départementale. Pour 
exemple, nous pouvons citer les bons 
chiffres au niveau du commerce mal-

gré un fort éclatement de ce salariat, 
ils sont  passés de 70 syndiqués en 
2007 à 182 syndiqués en 2017.  Le 
travail effectué par le syndicat du 
commerce porte ses fruits…  A noter, 
également, la création d’un syndicat 
départemental des Métaux en 2019 qui 
permettra à l’avenir de regrouper les 

syndiqués isolés des entreprises de la 
Métallurgie sans syndicat et qui sont 
actuellement rattachés aux Unions 
Locales. 

 

Actualité confédérale  

A 
u niveau national, les animateurs 
de la vie syndicale des 

départements et des fédérations 
ont été réunis  le 15 avril 2019 
à la maison confédérale de 
Montreuil pour une présenta-
tion du nouveau  logiciel 
(CoGiTiel V2) de gestion de 
notre organisation et de la mise 
en place d’une « plateforme 
élections ».  

CoGiTiel V2  sera mis en place 
au 1er janvier 2020. Cette nou-
velle version est un outil ergo-
nomique et intuitif qui facilite-
ra le travail des responsables 
des syndicats et des structures 

dans le suivi de notre organisation au 
niveau national. Un accès sera pro-
chainement autorisé pour les Unions 
Départementales. Bien sûr, nous  or-
ganiserons dès que nous aurons suffi-
samment de données, des cessions de 
présentation et de formation. Affaire à 
suivre… 

 

L’audience de la CGT, des 
résultats qui comptent 

L 
a « plateforme élections » sera 
mise en place au niveau national 

afin de recenser le résultat des élec-
tions professionnelles. Nous possède-
rons ainsi de notre propre indicateur 
d’audience afin de suivre en temps 
réel, les tendances de notre représenta-
tivité. Ainsi, notre organisation ne sera  
plus  tributaire du seul indicateur de 
représentativité gouvernemental.  

Ces nouveaux outils nous donneront 
les moyens de suivre le fruit de notre 
activité, à chacun de s’en emparer 
pour faire grandir le rapport de force 
nécessaire à de véritables avancées 
sociales. 

Patrick Besson 

Année 2016 2017 

2018  
Exercice non clôturé 

Divers 10 8 3 

Commentry 300 296 279 

Montluçon 1553 1485 1420 

Moulins 1161 1130 879 

Saint-Pourçain-sur-Sioule 105 236 72 

Vichy 715 781 770 

Total général 3843 3935 3423 



14 juin à Moulins 

Agenda 

6 mars 2019 : CE syndicat de l’Hopi-
tal de Montluçon (12 participants) 

A la sortie des élections dans l’établisse-
ment, dont le résultat n’a pas été celui 
escompté, le syndicat a décidé de re-
mettre à plat sa façon de fonctionner. 
L’Union Départementale et l’USD santé 
sont associées à ce travail. Des pre-
mières décisions ont été actées : 

Mise en place de la formation « collectif 
de direction » pour les membres de la 
CE, celle-ci aura lieu le 20 mai. Forma-
tion toujours, des membres du bureau du 
syndicat feront les formations « animer 
un syndicat » « conduite d’une réunion » 
les 19 et 20 septembre 2019. 

 

7 mars 2019 : CE de l’UL de Montlu-
çon (27 participants) 

Au cœur des débats sur l’actualité, bien 
sûr, le contexte actuel, réfléchir en-
semble pour lever nos difficultés de mo-
bilisation, le mouvement des gilets 
jaunes qui doit bien sûr être analyser 
avec précision sans nous paralyser mais 
bien au contraire, être un point d’appui 
pour faire émerger nos revendications. 

Point sur les finances : les comptes 2018 
ont été présentés et validés. A noter une 
certaine fragilité des finances, dues en 
partie à une baisse significative des re-
tours faits par Cogétise, conséquence des 
diminutions du nombre de syndiqués 
mais surtout des retards importants des 
paiements des cotisations des syndicats 

envers l’organisme centralisateur. 

14 mars : AG de l’IHS  

Cette année, l’IHS tenait son Assemblée 
Générale de rentrée dans les locaux de 
l’UD. Un point a été fait sur l’activité de 
ces derniers mois et le dernier bulletin 
paru. Il nous a été présenté les premiers 
travaux sur la mise en place d’une pho-
tothèque sur le serveur de l’UL de Mon-
tluçon. L’idée est d’essayer de trier et 
classer les milliers de photos en format 
numérique que nous avons en notre pos-
session. 

21 mars : CE de l’UD (14 partici-
pants) Avec la participation de Rosa Da 
Costa. 
Actualité  
Un bilan rapide du 19 mars, nous faisons 
le constat d’une faible mobilisation, 
même si nous notons des disparités im-
portantes dans quelques syndicats entre 
le nombre de grévistes et le nombre de 
participants aux manifestations. A noter 
une présence nettement plus importante 
des agents du public, notamment dans 
l’éducation.  
Le mouvement des gilets jaunes conti-
nue de beaucoup faire parler dans notre 
organisation. Il est décidé, là où c’est 
possible, de créer les conditions de ren-
contres voire d’initiatives en commun, 
même si le bilan de la manifestation du 
23 février (syndicats et gilets jaunes) est 
très contrasté.  
Dans notre département, d’autres actions 
sont proposées : l’initiative du Comité 
de Vigilance du rail 03, avec des rassem-
blements, le samedi 30 mars 11h devant 
la gare de Montluçon, le vendredi 29 
mars 11h30 devant la gare de Commen-
try et mercredi 27 mars 18h30 devant la 
gare de Saint-Germain-des-Fossés.  

       VIE DÉPARTEMENTALE 

 

Des rencontres à gogo... 

Dans une période de forte colère sociale, les sujets ne manquent pas pour dé-
battre, échanger, discuter, négocier, « phosphorer » et des fois s’engueuler. Les 
verbes ne font pas défaut pour illustrer combien la CGT a le sens des débats et 
les occasions sont légions à travers les réunions de CE, AG de nos différentes 
structures. L’UD souvent, par la présence de notre Secrétaire Général, parti-
cipe à ces réunions. Une occasion d’ailleurs pour rappeler que chaque fois que 
l’UD est invitée à une réunion, nous essayons de répondre « présent ». Retour 
sur ces moments de débat à travers différentes dates. 



 

       VIE DÉPARTEMENTALE 

Agenda 

Perspectives de dates : • 4 avril, contre le 
plan Santé, • 11 avril, action intersyndi-
cale des retraités, • 26 avril, euro Manif à 
Bruxelles • 9 mai, journée d’action 3 
versants de la Fonction Publique • Sans 
oublier le 1er mai à réussir.  
Signature convention avec Touristra :  
Afin de renforcer la démarche engagée 
par la confédération pour faciliter l’accès 
à tous les adhérents de la CGT aux loi-
sirs, aux sports, aux vacances et à la cul-
ture, l’UD a décidé de signer une con-
vention de partenariat avec Touristra 
vacances.  
Présentation « plan Santé »-

(Christiane Micaud, Jacques Cocheux) 
Le plan santé, présenté par le gouverne-
ment est une transformation totale de 
notre système de santé. La CGT, au ni-
veau régional, propose un rassemblement 
le 4 avril à 11h00 devant l’Agence Ré-
gionale de Santé à Lyon. Au niveau de 
l’Allier, il a été décidé de réserver 2 
bus •Nous avons aussi décidé d’organi-
ser des débats publics. 
 

28 mars : CE de l’UL de Vichy 
(seulement 6 participants) 

Malgré une faible participation, les dé-
bats ont été riches, bien sûr sur l’actuali-
té mais aussi sur le fonctionnement de 
l’UL. Un point a été fait sur la non-

participation de certains membres de la 
CE. Il nous faut connaitre les raisons de 
ces absences.  

Point sur les finances, la CE a validé les 

comptes présentés. Il a été souligné une 
bonne situation financière de l’UL. Un 
plan de travail a été décidé pour les jour-
nées d’action à venir. 

29 mars : Assemblée Générale du syn-
dicat Adisseo (40 participants) 

Les débats ont été lancés après un rap-
port d’activité et d’actualité très complet 
du secrétaire de syndicat Sébastien Pier-
ron. 

Mouvement des gilets jaunes, actions 
dans le cadre des NAO, situation de l’en-
treprise, autant de sujets abordés. Un 
point financier a été réalisé et les débats 
se sont portés sur la syndi-
calisation, fort de l’excel-
lent résultat des dernières 
élections. Le constat : il y 
a une marge de manœuvre 
entre nombre de voix et le 
nombre de syndiqués. Il a 
été décidé de s’engager 
sur une formation 
« renforcer la CGT, des 
principes et des actes ». A 
l’issue de l’AG, un casse-

croûte a été partagé avec 
tout le monde, retraités et 
actifs. Un moment tou-
jours apprécié de tous. 

4 avril : AG du syndicat 
départemental des fi-
nances publiques (40 
participants) 

Le syndicat s’est réuni à la 

salle des fêtes de Tronget. A l’ordre du 
jour : bilan financier, bilan des élections, 
débat sur l’actualité, gilets jaunes, pro-
cessus de lutte, bilan des journées d’ac-
tions .... Un long moment aura été consa-
cré à l’analyse et aux votes sur le docu-
ment d’orientation de la section en pré-
paration du congrès du syndicat national 
DGFIPP. 

Laurent Indrusiak 

  

 

AG Adisseo 



Moulins 

 

Luttes

UN PRINTEMPS REVENDICATIF, UNE ECLOSION DE LUTTES

 

En 2018, il n’y a pas que le réchauffement climatique qui a fait l’événement, le « climat
pas les nombreuses étapes d’actions qui ont ponctué le calendrier qui, si elles étaient fréquemment unitaires, se caractérisaient par une CGT 
à l’initiative et largement présente. La date du 9 octobre annonçait les prémices d’une autre vague de contestations. Le mécontentement s
revêtu de jaune et s’inscrit, depuis le 17 novembre, dans la durée. Comment faire converger les colères
organisation et qui devra trouver des traductions sur les grands axes revendicatifs de 2019.

23 février 2019 : acte XV des Gilets 
jaunes 

Une manifestation commune, dans le 
cadre de la convergence des luttes, est 
décidée à Montluçon, à l’appel départe-
mental des organisations syndicales 
CGT, FO, FSU, Solidaires et des Gilets 
jaunes du bassin montluçonnais et dépar-
tements voisins (Cher, Nièvre, Creuse et 
Puy-de-Dôme). Environ 500 participants 
se sont élancés derrière une banderole 
commune pour une longue marche, les 
conduisant du Centre Athanor à l’Avenue 
des Martyrs. 

07 mars 2019 : journée d’action de grève 
annoncée pour l’ensemble des agents du 
Conseil Départemental de l’Allier, à 
l’initiative du Syndicat CGT du Conseil 
Départemental, relayée dans toutes les 
bases syndicales CGT du département 
par l’UD et appelant à être présents pour 
soutenir les agents du CTER du Montet 
dont les mutations, arbitrairement impo-
sées par le Conseil Départemental, sous 
couvert de « permettre de rétablir des 
conditions normales de fonctionnement 
du service », s’apparentaient plutôt à des 
sanctions déguisées. Le 06 
mars, après une ultime négo-
ciation entre le Syndicat CGT 
du Conseil Départemental et le 
Président du même conseil, un 
accord est trouvé. Le préavis 
est levé. Face à une forte mobi-
lisation annoncée, l’injustice 
n’a donc pu se mettre en 
œuvre. 

 

08 mars 2019 : journée internationale de 
lutte pour les droits des femmes. 

La CGT appelle à porter un foulard violet 
et à débrayer, ce jour-là, à 15h40, heure à 
laquelle, tous les jours, sur la base d’une 
journée standard, les femmes en rapport 
aux hommes cessent d’être rémunérées. 
Dans l’Allier, à 15h40, trois rassemble-
ments sont prévus respectivement à Mon-
tluçon, Moulins et Vichy. 

12 mars 2019 : dans le cadre des 
« mardis de la mobilisation », l’UD CGT 

décide de remettre, 
avec ironie, le 
« Certificat de réus-
site au Medef Allier 
pour sa contribution 
à la création d’un 
million d’emplois ». 
Comme à l’habitude, 
les portes du Medef 
Allier, à Désertines, 

sont closes.  

Au prochain épisode, attribution du prix 
« Benalla… ». A suivre.... 

Ce même jour, plus de la moitié des sala-
riés que compte l’usine d’Avermes du 
groupe américain Manitowoc, cesse le 
travail dans le cadre d’une grève recon-
ductible à l’initiative du Syndicat CGT 
local, alors que les négociations an-
nuelles obligatoires ont débuté le 08 mars 
et que la direction se borne à proposer 
une augmentation des salaires de 1,2%. 
Devant l’ampleur de la mobilisation, il 
n’aura fallu que deux jours pour que les 
négociations aboutissent à un accord por-
tant notamment sur une augmentation 
générale des salaires de 2,2% au 1er avril 
2019. 

19 mars 2019 : journée d’action natio-
nale intersyndicale et interprofession-
nelle. 

Dans l’Allier, CGT, FO, FSU et Soli-
daires appellent à des rassemblements 
entre 13h00 et 14h00. Porteurs d’exi-
gences de progrès social pour le pays, ce 
sont 300 manifestants qui se sont retrou-
vés Place Piquand à Montluçon, 250 de-
vant la Préfecture de Moulins et 200 de-
vant la Gare SNCF de Vichy. 

27 mars 2019 : l’UD CGT appelle à par-
ticiper au rassemblement, initié par le 
Comité de Vigilance Ferroviaire, à la 
gare SNCF de Saint Germain 
des Fossés, à 18h30, pour 
dire « Non ! » à la fermeture 
des guichets dans les gares du 
département (Commentry, 
Gannat, Montluçon et St Ger-
main des Fossés) au 1er avril 
2019. 

29 mars 2019 : l’UD CGT 
appelle à participer au ras-
semblement en gare SNCF de 
Commentry, à 11h30, pour 
les mêmes raisons qu’évo-
quées précédemment. 

Dans le même temps, au Ser-
vice Néphrologie Hémodia-

BRÈVES 

Luttes 

UN PRINTEMPS REVENDICATIF, UNE ECLOSION DE LUTTES… 

 

climat » social s’est aussi largement détérioré. N’oublions 
actions qui ont ponctué le calendrier qui, si elles étaient fréquemment unitaires, se caractérisaient par une CGT 

une autre vague de contestations. Le mécontentement s’est 
inscrit, depuis le 17 novembre, dans la durée. Comment faire converger les colères ? C’est un défi auquel s’attèle notre 

organisation et qui devra trouver des traductions sur les grands axes revendicatifs de 2019. 

lyse du Centre Hospitalier de Montluçon, 
le Syndicat CGT lance un mouvement de 
grève reconductible suite à une énième 
réorganisation du travail, du temps de 
travail, et devant le manque de moyens 
humains et matériels dans ce service. Le 
11 avril, les personnels hospitaliers, pré-
sents à la manifestation des retraités, sont 
toujours en grève. 

30 mars 2019 : pour la troisième fois 
et toujours avec les mêmes revendica-
tions, l’UD CGT appelle au rassemble-
ment en gare SNCF de Montluçon, à 
11h00. S’ensuivra un départ en cortège 
pour rejoindre enseignants et parents 
d’élèves du collège Jules Ferry de 
Montluçon qui, place Piquand, mani-
festent leur opposition à la diminution 
des effectifs, ainsi que des militants de 
la CGT Educ venus également dénon-
cer leur opposition à la loi Blanquer. 

04 avril 2019 : journée de grève et de 
mobilisation des enseignants contre la 
loi Blanquer à l’appel national de 
l’intersyndicale CGT Educ, FO, 
SNUipp-FSU et Sud Educ. Dans l’Al-
lier, l’UNSA s’est joint à l’appel. Un 
rassemblement s’est tenu sur le parvis de 
l’Inspection Académique à Yzeure. 

Dans le même temps, 600 salariés et re-
traités venus de toute la région Auvergne 
Rhône Alpes (une cinquantaine de l’Al-
lier) se sont rassemblés, à l’appel de la 

CGT, devant l’Agence Régionale de San-
té à Lyon pour exprimer leur rejet de la 
transformation totale de notre système de 
santé et l’urgence à obtenir des moyens 
humains et financiers pour le service pu-
blic de la santé afin de répondre aux be-
soins des usagers en proximité. 

08 avril 2019 : à l’appel du Syndicat 
CGT des Territoriaux d’Huriel, 23 agents 

communaux de la ville d’Huriel cessent le 
travail pour dénoncer leurs conditions de 
travail. C’est la seconde fois en une an-
née. Un rassemblement est organisé avec 
une quarantaine de militants CGT venus 
de tout le département en soutien. Suite à 

un dépôt de plainte du Maire contre 
une dizaine d’agents territoriaux, le 
bras de fer devrait se poursuivre au 
pénal. Affaire à suivre donc avec, sans 
nul doute, d’autres appels à mobilisa-
tion…. 

11 avril 2019 : nouvelle journée d’ac-
tion des retraités à l’appel des organi-
sations de retraités CGT, FO, CFTC, 
CFE-CGC, FSU, Solidaires, Fonction 
Publique, LSR, Ensemble&Solidaires. 
Dans l’Allier, trois rassemblements 
sont décidés : à Moulins, pour un 
pique-nique revendicatif aux abords de 
la Préfecture ; à Vichy, devant le 
centre commercial des Quatre Che-

mins ; à Montluçon, place Piquand, s’en-
suivra une manifestation jusqu’à la Sous-

Préfecture où des prises de paroles auront 
lieu. 

Une réunion des 9 organisations de retrai-
tés impliquées dans ce mouvement se 
tiendra le 18 avril afin de préciser les pro-
longements utiles à l’action. 

Un mois de mai dans la continuité… 

1er mai :  dans l’Allier, appel commun 
CGT, FO, FSU et Solidaires à 3 rassem-
blements (Montluçon, Moulins et Vichy), 
à 10h30, avec 1 prise de parole par Orga-
nisation Syndicale et prévision de partir 
en manifestation si nous sommes nom-
breux.  

09 mai : journée nationale d’action des 3 
versants de la Fonction Publique où toutes 
les OS ont appelé. D’ores et déjà, dans 
l’Allier, 3 manifestations sont décidées 
dans nos 3 principaux bassins d’emploi 
(Montluçon, Moulins et Vichy), avec des 
départs respectifs à 10h15. 

SOYONS MOBILISÉS !  

SOYONS NOMBREUX ! 

Gisèle Bascoulergue 



Formation  

 

 VIE SYNDICALE 

Bilan des formations passées 

 

S 
ur ce 1er trimestre, plus de 80 cama-
rades se sont formés et ce n’est 

qu’un début.... 
 

FANS, le 10 janvier à l’UL de Montlu-
çon : 10 stagiaires. 
FANS, le 10 janvier à l’UL de Mou-
lins : 7 stagiaires. 
Histoire du syndicalisme, le 14 février à 
l’UL de Moulins : 8 stagiaires. 
Rôle des DP (CSE/DP), les 21 et 22 
février à l’UL de Montluçon : 16 sta-
giaires. 
NAO, les 14 et 15 mars à l’UL de Mon-
tluçon : 4 stagiaires. 
Protocole d’accord préélectoral, le 4 
mars à l’UD de l’Allier :17 stagiaires. 
Niveau 2 (2ème partie) du 1 au 5 avril à 
l’UL de Moulins : 8 stagiaires. 

Formation PRU-
DIS (conseiller 
prud’hommes) : 
10 stagiaires avec 
1 formateur du 
Puy-de-Dôme.   
Niveau 1 du 25 
au 29 mars à l’UL 
de Moulins : 9 
stagiaires. 
 

Point sur les 
formations à 
venir 

 

O 
util du trésorier le 6 mai à l’UD de 
l’Allier : 12 inscrits. 

CHSCT Public du 13 au 14 mai à l’UD 
de l’Allier : 14 inscrits. 

CHSCT Public du 17 au 21 juin à l’UD 
de l’Allier : 17 inscrits. 
Niveau 1 du 3 au 7 juin à l’UL de Mon-
tluçon : 9 inscrits. 
Niveau 1 du 3 au 7 juin à l’UL de Vi-
chy : 5 d’inscrits 

 

Journée d’étude CARSAT 

 

L 
e thème retenu sera sur la recon-
naissance, à la suite d’un accident 

du travail, qui sera animé par un cama-
rade inspecteur du travail 
 

La formation syndicale CGT, un pi-
lier fondamental de notre vie syndi-
cale !!! 
 

 

Hicham Rady 

 

 

 

 

 

 

Face aux multiples attaques du patronat et du gouvernement, nos syndiqués doivent 
d’urgence se former pour être en mesure d’appréhender les situations, les comprendre 
pour mieux organiser les ripostes. L’Union Départementale CGT de l’Allier engage 
tous les syndicats à faire connaitre le plan de formation départemental, à l’impulser 
pour gagner en participation et surtout pour répondre à la demande du plus grand 
nombre de syndiqués. 

« Equipé pour agir et surtout pour comba?re »  

Stage Niveau 2 



 VIE SYNDICALE 

Formation  

 

Trois grands chantiers de construction 
de nouvelles formations sont engagés : 
 

‐ La refonte du parcours général : 
 

C’est un projet important qui a été en-
gagé à partir du besoin de compléter 
notre parcours général. 
 

La formation « Découvrir la CGT » a 
été mise à disposition des syndicats…
celle en ligne qui s’adressera directe-
ment aux salariés au travers du site in-
ternet est en cours de finalisation avec 
le graphiste et sera en ligne début mai. 
 

La formation « S’impliquer dans la 
CGT », équivalente à l’ancienne FANS 
sera mise à disposition dans les jours 
qui viennent.  
  
La formation « Participer à la vie de la 
CGT », ex Niveau 1 sera terminée dans 
le deuxième semestre. 
 

‐ Le deuxième grand chantier con-
cerne le nouveau mandat dans les 
CSE. 
 

En construction, un parcours constitué 
de deux formations structurantes et de 
plusieurs modules spécifiques. 
Le premier module « CSE prise de 
mandat » a été construit à partir des 4 
missions des élus CSE. C’est la forma-
tion correspondant aux droits à forma-
tion économique financée par les CSE. 
Elle a été mise à disposition le 15 mars. 
 

Le second module s’intitulera « CSE : 
SSCT »… ce sera l’équivalent du stage 

CHSCT financé par les employeurs. Il 
devrait aboutir courant octobre. 
Ce groupe de travail poursuivra ensuite 
la construction de différents modules 
plus court sur : expertise, délégués de 
proximité, Secrétaire de CSE… 

 

‐ Autre grand chantier à 
l’adresse des Collectifs 
d’animation des syndicats, 
SG…. 
 

Construction du premier mo-
dule d’un parcours de forma-
tion à destination des collec-
tifs de direction et SG de 
syndicats et d’UL. 
Il s’agit de travailler sur l’im-
plication des syndiqués dans 
le syndicat, et des syndicats 
dans les UL et UD… et sur-
tout de redonner du sens à 
cette implication. 
 

‐ La mise en ligne de la for-
mation « Découvrir la CGT » 
fin avril, sera accompagnée 
d’outils de communication 
visant à faire connaitre le 
module aux salariés. Il s’agit 
d’affiches et de flyers, ainsi 
que d’un clip réalisé par le 
Youtubeur Z. 
 

‐ Se former CGT est le mes-
sage que nous voulons faire 
passer vers nos militants, 
élus et mandatés. Pour cela 
un Film et un clip à utiliser 
dans les réunions, congrès et 
Comités généraux sera dispo-
nible dans le courant du mois 

de mai. 
Ces outils seront à disposition pour 
impulser vers les syndicats le débat sur 
l’enjeu de se former et surtout de se 
former à la CGT. 

 

Echo-flash :  
Tu viens de par-
ticiper à la deu-
xième semaine du 
niveau 2, peux-tu 
nous dire en 

quelques mots en quoi ce module va t’être 
utile dans ton parcours de militante ?  

 

Laetitia Planche (Conseil Départemental de 
l’Allier) : « Ce module m’a permis de me con-
forter et de compléter l’analyse que j’ai de 
mon environnement au sens large : le monde 
capitaliste, les enjeux européens, les liens in-
dustries/services publics. Des clés sur la com-
préhension de ce que sont l’emploi et le tra-
vail me permettent d’affiner le sens de nos re-
vendications CGT, et, en les ayant mieux com-
prises, de mieux les faire comprendre. 
L'exemple de la démarche revendicative est 
très pédagogique, donc un bon point d'appui 
aux situations concrètes. Globalement, le ni-
veau 2 permet de consolider ma culture syndi-
cale, indispensable pour être des militants effi-
caces et ambitieux. »  

Le pôle confédéral de formation a engagé un grand 
lifting sur les différents supports de formation que 
nous portons à votre connaissance. 



 



 

Transport ferroviaire 

 

 

 

Un Comité de vigilance: 

Sur la bonne voie... 
Echo-Flash rencontre Daniel Coffin, retraité CGT 

cheminot et secrétaire du Coderail de l’Allier. Daniel 

est également membre du Comité de Vigilance du 

ferroviaire de l’Allier. Il nous en dit un peu plus sur 

les perspectives d’actions en cours. 

Echo-flash : Est-ce que tu 
peux nous présenter d’abord, 
en quelques mots, ce qu’est le 
Coderail ? 

Daniel Coffin : Le Coderail, c’est une 
association d’usagers qui est née en 
1988, comme son nom l’indique, à 
l‘initiative d’usagers d’abord, de che-
minots, de partis politiques et de syndi-
calistes qui imaginaient déjà, à 
l’époque, ce que pourrait devenir le 
chemin de fer aux vues des proposi-
tions que l’on avait, avec le début du 
débat sur le chemin national des lignes 
à grande vitesse. 

EF : Et plus particulière-
ment, quelle est son action ? 

D.C : Malgré tous les déboires qu’ont 
connu les usagers du rail depuis 1988, 
le Coderail a assuré, maintenu sa pré-
sence et essaie d’être efficace pour 
éviter de grandes suppressions. On a 
bien eu quelques défaites, mais on a, 
sans doute, et c’est même certain, fait 
reculer des échéances paraissant abso-
lument irréversibles en région montlu-
çonnaise. L’année dernière, on a créé 
une antenne du Coderail dans le dépar-
tement du Cher à Saint-Florent-sur-
Cher où les usagers et quelques chemi-
nots ont des inquiétudes sur le devenir 
de la ligne Montluçon-Paris et qui était 
même la ligne Ussel-Paris. 

Notre action s’amplifie au vu des pro-
jets dont on nous entretient et il y a 
vraiment quelques inquiétudes à avoir. 

C’est pour ça que la contestation doit 
être plus vigilante et nombreuse. 

Aujourd’hui, il semblerait qu’il y ait de 
vraies menaces qui portent sur la fer-
meture des guichets SNCF dans les 
gares du département.  

EF : Est-ce que tu peux nous 
préciser quelles sont ces me-
naces ? 

D.C : La fermeture des guichets, mais 
pas que… d’autres restructurations 
sont en cours et découlent directement 
de la réforme de la SNCF qui a été 
réalisée d’abord en 2014 puis en 2018. 
La grève des cheminots, qui a duré 
près de 3 mois, n’a pas malheureuse-
ment été suffisamment suivie, pas plus 
qu’elle n’a bénéficié du soutien popu-
laire obtenu en 1995. C’est fort dom-
mageable. On a pour l’heure mis en 
avant le statut des cheminots et on les 
a fait passer pour des privilégiés alors, 
qu’en fin de compte, les cheminots se 
battaient pour que le service public 
ferroviaire puisse perdurer, que les 
lignes SNCF puissent être maintenues. 
Lors de la réforme de la SNCF, le gou-
vernement a dit qu’il reprenait une par-
tie de la dette SNCF mais qu’il devait 
imposer des contreparties. Ces contre-
parties étant, l’égale productivité que 
la SNCF doit réaliser sur l’ensemble 
du territoire. Cette égale productivité 
prévoyait aussi la disparition du per-
sonnel et de certains services comme 
celui de la commercialisation donc les 
guichets. 

Pour organiser la riposte à cette straté-
gie un Comité de Vigilance a été créé.  

EF : Est-ce que tu peux nous 
donner la genèse de cette 
création, qui compose le co-
mité et quelle est son utilité ? 

D.C : C’est une très bonne initiative de 
la fédération CGT des cheminots, qui a 
lancé l’idée de créer en territoire des 
Comités de Vigilance. Nombreux ont 
été créés avec des dimensions diverses 
puisqu’il y a des Comités de Vigilance 
régionaux, des Comités de Vigilance 
départementaux, des Comités de Vigi-
lance locaux même, pour essayer de 
faire en sorte que l’ensemble des 
forces progressistes puissent se ras-
sembler pour éviter que la SNCF de 
1937 ne devienne pas une SNCF pri-
vée, privatisée en 2020. Dans notre 
département, c’est à l’initiative de 
l’UD CGT que le Comité de Vigilance 
ferroviaire 03 a été créé et le Coderail, 
très naturellement, y a trouvé toute sa 
place avec d’autres comités comme 
celui de Saint-Germain-des-Fossés, et 
puis l’ensemble des syndicats de che-
minots du département. 

EF : Quelles sont les actions 
du comité ? 

D.C : L’action récente, et la plus pro-
bante, a été de lancer des pétitions, de 
proposer aux collectivités des motions 
pour le maintien du service public fer-
roviaire et organiser des rassemble-
ments. Il y en a eu, à Saint-Germain-

INTERVIEW 



 

des-Fossés, à Commentry, à Montluçon. 
Sur l’ensemble de la période, on a réuni 
plus de 2 000 personnes et on a obtenu 
en gros 6 000 signatures. On pensait que 
cela suffirait à sursoir à la fermeture des 
guichets prévue dans le département, 
puisqu’en Haute-Loire avec 2 000 signa-
tures, on a pu prolonger la durée des gui-
chets jusqu’au mois de décembre 2019. 
Il faudra continuer le combat, l’objectif 
étant de faire en sorte que ces guichets 
ne ferment pas immédiatement, que cer-
tains ne voient pas leurs horaires d’ou-
verture se rétrécir et qu’on puisse vrai-
ment servir l’usager. 

EF : Quelles sont les initiatives 
qui sont d’ores et déjà actées 
pour les jours et les semaines 
qui viennent ? 

D.C : Alors continuer le combat bien sûr 
mais il important de préciser qu’il n’y a 
pas que les associations d’usagers qui 
composent le Comité de Vigilance. Il 
comporte aussi des formations politiques 

et des collectivités qui ont voulu s’y as-
socier. Alors on peut toujours penser 
qu’elles sont peu nombreuses, mais cu-
rieusement on a reçu le soutien de cer-
taines localités, qui n’ont pas de gare 
chez elles mais dont les habitants utili-
sent les installations SNCF et les gui-
chets, le train en gros. Il y a des gares 
comme à Montluçon où on a effective-
ment voté des motions qui étaient adres-
sées à la SNCF mais qui curieusement 
n’étaient pas adressées à la région. C’est 
la région qui, aujourd’hui, est autorité 
organisatrice de transport, il n’est pas 
possible que la région se désintéresse 
des moyens que l’opérateur ferroviaire 
SNCF met en place pour satisfaire les 
besoins des usagers. 

Toutes ces restrictions de service à la 
population en matière d’utilisation du 
ferroviaire pénalisent toutes les régions. 
Vue la composition du Comité de Vigi-
lance qui est très diverse, il se trouve 
que dans l’Allier, nous avons un Comité 
qui fonctionne vraiment sur l’ensemble 

du département, il serait bon de savoir, 
sur l’ensemble de la région, aussi bien 
ex-Auvergne que Rhône-Alpes, quelles 
sont les activités des Comités de Vigi-
lance et prévoir une action en direction à 
la fois de la SNCF mais en direction de 
la région, car elle est comptable du ser-
vice offert à l’usager. Bien entendu, le 
Comité de Vigilance et même les comi-
tés de défense des usagers, nous ne 
sommes pas neutres sur l’ensemble des 
manifestations qui peuvent être lancées 
du point de vue syndical et même cer-
taines fois politique en faveur du trans-
port ferroviaire. Tous les mouvements 
que l’on qualifiera de progressistes sont 
une préoccupation pour nous. Mais il 
n’y a pas que l’utilisation du ferroviaire 
dans la vie d’un homme, il y a énormé-
ment de choses et on ne peut pas être 
absents de tout ce qui préoccupe la vie 
en territoire. 

Propos recueillis par J-P Pradel 
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